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MINISTERE DE LA REFORME FONCIERE ET DE LA 
PRESERVATION DU DOMAINE PUBLIC 

Decret n°2005-514 du 26 octobre 2005 portant composi
tion et fonctionnement de la commission de conciliation en matiere 
d'exproprlation pour cause d'utilite publique. 

LE PRESIDENT DE lA REPUBLIQUE. 

Vu la Constitution ; 
Vu la Joi n°9-2004 du 26 mars 2004 portant code du domaine de l'Etat; 
Vu la Joi n°10-2004 du 26 mars 2004 fixant !es principes generaux 
applicables aux regimes domanial et fancier ; 
Vu la Joi n°11-2004 du 26 mars 2004 portant procedure d'expropria
tion pour cause d'utilite publique ; 
Vu le decret n°2005-02 du 7 janVier 2005 tel que rectifie par le decret 
n°2005-83 du 02 fevrier 2005 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

SUR RAPPORT DU MINISTRE DE LA REFORME FONCIERE ET DE 
lA PRESERVATION DU DOMAJNE PUBLIC. 

EN CONSEIL DES MINISTRES, 

DECRETE: 

Article premier : La commission de conciliation en matiere d'e:irpro
priation pour cause d'utilite publique est composee ainsi q'il suit : 

- trois elus locaux ou est situe l'immeuble a exproprier, designes en 
leur sein par le conse!I departemental ou municipal 

- trois representants de la societe ciVile ; 
- un architecte ; 
- un representant du secteur agricole prive 
- un geometre prive assermente. 

Article 2 : Le ministre charge des affaires foncieres nomme par arrete 
le President et !es autres membres de la commission de conciliation. 

Article 3 : La commission peut faire appel a toute personne ressource. 

Toutefois, ne peut sieger a la commission de conciliation : 
- tout mag!strat en activite ; 
- tout auxiliaire de justice ou tout officier ministeriel en activite 
- toute personne interessee a !'operation, soit a titre personnel, solt 

en raison des fonctions qu'elle exerce, notamment au sein des 
administrations ou societes mentionnees a !'article 13 de la lo! 
n°1l-2004 du 26 mars 2004 portant procedure d'expropriation 
pour cause d'utilite publique. 

Article 4 : La commission de conciliation en matiere d'expropriation 
pour cause d'utilite publique siege, en cas de besoin, au chef lieu du 
departement ou de la commune concernee par !'expropriation. 

Article 5 : La commission de conciliation. en matiere d'expropriation 
est saisie par l'exproprlant sur simple requete. 

Dans !es quinzejours qui suivent le depot de la requete, la commission 
de conciliation inVite !es parties a comparaitre. 

Les parties peuvent comparaitre en personne ou par mandataire ; ce 
dernier dolt etre muni d'une procuration dument etabl!e. 

Article 6 : La commission de conciliation en matiere d'expropriation 
pour cause d'utilite publique constate ou cherche a realiser !'accord 
des parties sur le montant de l'indemnite calculee. 

En cas d'accord, ii est dresse un proces-verbal de cession amiable. 

En cas de desaccord, ii est dresse un proces-verbal de refus de cession 
amiable. 

En ce cas, l'expropriant saisit le juge de !'expropriation, qui est le tri
bunal de grande instance du ressort clans lequel est situe l'immeuble, 
pour prononcer !'expropriation et fixer l'indemnite. 

La saisine du juge n'a pas d'effet suspensif sur le deroulement 
de l'expropriation. 

Article 7 : Devant la commission de conciliation, !es paities peuvent 
le cas echeant etre assistees d'un interprete ou d'un expert qui signent 
egalement le proces-verbal. 

Article 8 : Avant de prendre leurs fonctions, !es membres de la com
mission de conciliation pretent serment devant le tribunal de grande 
instance te1Titortalement competent dans !es termes suivants : • Je 
jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et d'observer 
scrupuleusement !es devoirs qu'elles m'imposent "· 

Acte est donne a la prestation de serment 

Article 9 : Les fonctions de membre de la commission de conciliation 
en matiere d'expropriation pour cause d'utilite publique sont gratuites. 

Article 10 : Les frais de fonctionnement de la commission sont a la 
charge de l'expropriant. 

Article 11 : Le present decret qui abroge toutes dispositions 
anterieures contraires sera enregistre, publie au Journal officiel et 
communique partout ou besoin sera. 

Fait a BrazzaVille, le 26 octobre 2005 

Par le president de la Republique, 

Le ministre de la reforme fonciere 
et de la preservation du domalne public, 

Lamyr NGUELE 

Le ministre de J'economie, des 
Finances et du budget. 

Pacifique ISSO1BEKA 

Le ministre de !'administration du 
territoire et de la decentralisation, 

Fran9ois IBOVI 

Denis SASSOU N'GUESSO 


